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 n° 262 705 du 20 octobre 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE 

Avenue de la Couronne 88 

1050 BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 10 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juillet 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 3 août 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le 10 décembre 2020, la partie défenderesse prend une décision d'irrecevabilité de cette demande. 

Cette décision est motivée par le fait que le requérant n'invoque pas de circonstances exceptionnelles 

l'empêchant de faire sa demande dans son pays d'origine. Elle est assortie d’un ordre de quitter le 

territoire. Il s'agit des actes attaqués. 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande la suspension puis l’annulation des actes attaqués. 

 

III. Moyen 

 

 III.1. Thèse de la partie requérante 

 

4. Le requérant prend un moyen de la violation « de l’article 8 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme, de l’article 3 du Protocole additionnel 4 de ladite convention, des 

articles 7, 41 et 47 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne, signée à Nice le 7 

décembre 2000, du principe général du droit de l’Union qu’est le respect des droits de la défense et 

notamment du droit d’être entendu, de l’article 22 de la Constitution belge, des articles 1er à 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, 

inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des principes de bonne administration et d’équitable 

procédure, du principe de précaution et du principe général selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, de l’obligation de loyauté ». 

 

5. Dans une première branche, il expose que la première décision attaquée est « inadéquatement 

motivée dans la mesure où elle suggère un retour temporaire au pays ». Selon lui, l’écoulement du délai 

de traitement d’une demande d’autorisation de séjour au pays d’origine constitue une circonstance 

exceptionnelle car « le service des visas est à ce jour incapable de garantir une prise de décision 

relative à une demande de visa endéans le délai légal de quatre mois ». Il estime qu’il appartient à la 

partie défenderesse de démontrer que « réellement une décision sera prise endéans un délai de quatre 

mois ».  

 

6. Dans une seconde branche, il reproche à la partie défenderesse d’ajouter une condition à la loi en 

exigeant que l’impossibilité de retourner temporairement dans son pays d’origine en raison de la crise 

sanitaire liée à la pandémie de coronavirus et de la fermeture des frontières extérieures à l’Union 

européenne, persiste jusqu’à la date à laquelle l’administration prend sa décision. Le requérant soutient 

que c’est au moment de l’introduction de la demande d’autorisation de séjour qu’il faut se placer. Il 

souligne enfin que les voyages non-essentiels sont interdits. A son estime, la décision est 

inadéquatement motivée.  

 

III.2. Appréciation 

 

7. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de l’article 22 de la Constitution, car cette disposition 

requiert une disposition interne complémentaire pour déterminer quelles obligations pèseraient sur l’Etat 

belge pour en assurer l’effectivité. Il est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des 

articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

fondamentales (CEDH), de l’article 3 du Protocole additionnel 4 de la CEDH, du principe d’équitable 

procédure, de l’obligation de loyauté, et des articles 7, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, à défaut pour le requérant d’exposer en quoi ces articles et ces principes ont été 

violés par les décisions attaquées. 

 

8. La motivation de la première la décision attaquée répond de façon détaillée et méthodique aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant 

pourquoi ils ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. Elle vise ainsi notamment la longueur du séjour du requérant en Belgique, ses études 

en Algérie, sa vie privée en Belgique, la longueur de la procédure pour obtenir un visa au pays d’origine, 

ses craintes d’être persécuté en raison de ses convictions religieuses chrétiennes, l’impossibilité de se 

rendre dans son pays d’origine à cause de la pandémie de Covid-19 et la fermeture des frontières. 

Cette décision est suffisamment et adéquatement motivée en ce qu’elle permet au requérant de 

comprendre pourquoi sa demande est déclarée irrecevable. La circonstance que le requérant indique ne 

pas partager l’analyse faite par la partie défenderesse concernant la longueur du délai pour obtenir un 

visa dans son pays d’origine ou la fermeture des frontières pour cause de pandémie, ne suffit pas à 

démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate. Par ailleurs, la partie défenderesse dispose, dans 

le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d’un large pouvoir d’appréciation. Il n’appartient 

pas au Conseil de substituer sa propre appréciation à celle de l’autorité administrative, ainsi que semble 

l’y inviter le requérant.  
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9. S’agissant spécifiquement de la longueur alléguée de la procédure pour obtenir un visa au pays 

d’origine, le Conseil observe que si les observations formulées par le requérant en termes de requête 

sont étayées par certains articles, elles ne sont pas de nature à démontrer que le retour du requérant 

dans son pays d’origine afin d’y lever les autorisations ad hoc, ne serait pas temporaire. Par ailleurs, le 

Conseil ne perçoit pas l’intérêt du requérant à soutenir que la partie défenderesse doit démontrer qu’il 

sera statué sur sa demande de visa dans son pays d’origine endéans les quatre mois de son 

introduction, dès lors que le dépassement ne créera de toute façon pas de droit au séjour et que la 

durée de cette procédure, si elle devait dépasser ce délai de quatre mois, n’affecterait ni la recevabilité 

ni le fondement de sa demande de séjour. Le requérant ne démontre pas qu’il s’agit d’une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

10. S’agissant du moment de l’appréciation de l’impossibilité alléguée d’aller dans le pays d’origine pour 

y obtenir les autorisations requises en raison de la Covid-19, le Conseil rappelle que la réalité des 

circonstances exceptionnelles doit s’apprécier au jour où l’administration statue sur la demande de 

séjour. La critique du requérant qui soutient le contraire manque en droit.  

 

11. Dans la mesure où il est recevable, le moyen n’est pas fondé. 

 

IV. Débats succincts 

 

12. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

13. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président,  

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 

 


